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________

Monsieur le Président, Mesdames,Messieurs les délégués, Monsieur le Secrétaire à la sécurité multidimensionnelle,

C’est un grand honneur pour moi d’intervenir à l’occasion de cette première conférence des Etats parties à la convention interaméricaine sur la transparence dans l’acquisition des armes classique.s

En tant qu’observateur permanent, la France souhaiterait faire part aux Etats parties à cette importante convention interaméricaine, qui complète le sytème international en matière de transparence de l’acquisition des armes classiques, de son expérience en la matière. En effet, la France joue un rôle actif à ce sujet et a acquis une certaine expertise au sein de groupe d’experts gouvernementaux qui révise le registre des armes classiques des Nations-unies.

Lorsque la transparence en matière de transferts d’armements classiques est évoquée, c’est en général le Registre des armes conventionnelles des Nations Unies qui est cité en premier, et je ne dérogerai pas à cette règle.

Comme vous le savez, le Registre des Nations Unies sur les armes classiques, créé en 1992, rassemble les informations que les Etats acceptent de communiquer sur le transfert à d'autres Etats de sept catégories d'armes majeures (chars de bataille, véhicules blindés de combat, systèmes d'artillerie de gros calibre, avions de combat, hélicoptères d'attaque, navires de guerre, missiles et lanceurs de missile). Ces données sont accessibles au public, notamment par le site Internet de l'ONU.

Le Registre est ainsi un instrument politiquement contraignant, auquel une centaine d’Etats se soumettent tous les ans, et qui, dans le domaine de la transparence en matière de transferts d’armements conventionnels, est l’instrument à vocation universelle a priori le plus acceptable par l’ensemble de la communauté internationale. Dans le cadre des discussions sur le projet de Traité sur le commerce des armes, il a d’ailleurs été cité par un très grand nombre d’Etats comme pouvant servir de base de référence pour le champ d’application de ce Traité, en y ajoutant les armes légères et de petit calibre.

Ce Registre est un outil vivant, qui a été progressivement amélioré. La résolution 46/36L de décembre 1991 créant ce mécanisme a en effet prévu des réunions triennales de groupes d'experts, afin d'évaluer la tenue du registre et de proposer les éventuelles modifications et améliorations à apporter. 

Après plusieurs années de blocage, les réunions de 2003 et de 2006 ont permis l'élargissement des catégories d'armes existantes. Le calibre de l'artillerie a été abaissé à 75 mm, le tonnage des navires a été abaissé à 500 tonnes, les missiles sol-air portatifs de très courte portée (MANPADS) ont été ajoutés dans les missiles, et une catégorie facultative sur les transferts d'armes légères a été créée.

Après ces deux exercices conduits avec succès, l’objectif principal du sixième cycle de réunions qui s’est tenu en 2009, auquel la France a une nouvelle fois participé, était de parvenir à créer une huitième catégorie obligatoire sur les armes légères au sein du Registre des Nations Unies. Malheureusement, le consensus n’a pu être obtenu sur le compromis qui avait pourtant été trouvé.

Après les avancées notables des groupes d’experts de 2003 et 2006, l’échec du groupe d’experts de 2009 n’a donc pas permis d’envoyer un nouveau signal positif, tant pour la transparence en matière de transferts d’armements conventionnels que pour la définition du périmètre d’un Traité sur le commerce des armes

La France continuera à soutenir l’inclusion des Armes légères et de petit calibre (ALPC) dans une catégorie séparée du Registre. Elle poursuivra également son effort en faveur de l’universalisation du Registre, afin que la participation des Etats continue à progresser, sans oublier l’amélioration de la transparence et des modalités de présentation des données fournies par les Etats. Il conviendra bien sûr de continuer à permettre aux Etats de conserver une marge d'appréciation quant à la fourniture des données jugées sensibles.

Monsieur le Président,

Plusieurs instruments régionaux assurent également la promotion de la transparence dans les transferts d’armements. 

A ce titre, je voudrais en particulier citer les obligations de transparence mises en place dans le cadre européen. Dès 1998, l’Union européenne s’est en effet dotée d’un Code de conduite qui définit huit critères en matière d’exportations d'armements, dont le respect des droits de l'homme, la stabilité régionale ou le risque de détournement. Elle a créé le Groupe de travail du Conseil relatif au contrôle des exportations d’armement (COARM), instance d'échange entre Etats membres. En décembre 2008, ce Code a acquis une valeur juridique contraignante avec son adoption en position commune de l’UE.

Le Code de conduite de l’UE impose l’obligation de rédiger un rapport annuel de l’Union européenne, que le Conseil a décidé de rendre public depuis 1999. La transparence est encore renforcée par l’obligation faite aux États membres de se concerter avant d’octroyer une licence qui a été refusée par un autre État membre au sujet d’une transaction foncièrement identique au cours des trois années antérieures.

Il faut également citer l'arrangement de Wassenaar de 1996 sur le contrôle des exportations d'armes conventionnelles et de biens et technologies à double usage. C’est un régime multilatéral de contrôle des exportations mis en place par une quarantaine d'États afin de coordonner leurs politiques en matière d'exportations d’armements conventionnels et de biens et technologies à double usage. Son régime prévoit l’obligation de notifier les transferts d'armes. 

Enfin, l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe comprend pour sa part de nombreuses mesures de confiance et de transparence, mais uniquement à titre interne, ce qui correspond bien aux objectifs premiers de l’OSCE, à savoir renforcer la coopération en matière de sécurité. Ce mécanisme met en valeur le corollaire de la transparence qui est la confiance entre Etats qu’elle permet d’améliorer.

Monsieur le Président,

La transparence dans les transferts d’armements peut être promue comme nous l’avons vu, au travers d’instruments internationaux ou régionaux. Mais elle continue avant tout à reposer sur la volonté des Etats, dans l’exercice de leur souveraineté. 

Aussi, il convient également de souligner qu'un certain nombre d'Etats ont décidé de publier par ailleurs un rapport annuel public sur leurs exportations d'armements. En France, un rapport sur les exportations d’armement est adressé chaque année depuis 2003 au Parlement. Il contient des annexes détaillées, qui précisent par exemple par pays le montant des autorisations d’exportations ou encore la liste détaillée des prises de commandes par type de matériel. 
Monsieur le Président,

La France apprécie à sa juste valeur les efforts faits par l’OEA en matière de transparence dans l’acquisition des armes classiques et saisit cette occasion pour féliciter les Etats-membres pour leur souci de rendre la convention plus efficace, plus performante. En effet, la transparence de l’acquisition des armes, l’élargissement du champ d’action des conventions en la matière et leur bon fonctionnement sont des éléments fondamentaux pour un monde plus sûr et plus juste.

Je vous remercie.
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